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Monsieur le Président, 
 
Ma délégation tient avant toute chose à vous adresser, ses 
chaleureuses félicitations pour votre désignation à la présidence de 
cette Conférence ainsi que pour la conduite remarquable de nos 
délibérations. 
 
Soyez assuré du soutien de la Côte d’Ivoire et de sa disponibilité à 
contribuer à la réussite de cette conférence, cadre d’examen 
quinquennal de la mise en œuvre du Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires (TNP).  
 
Ma délégation s’associe aux Déclarations prononcées au nom du 
Mouvement des Non Alignés et du Groupe Africain. Elle fera, à titre 
national, les observations suivantes : 
 
Monsieur le Président, 
 
Depuis son entrée en vigueur en 1970, le Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires s’est imposé comme la clef de 
voûte du système de paix et de sécurité internationale, notamment 
en contribuant à empêcher l’éclatement d’une nouvelle guerre 
nucléaire. 
 
Cependant, la situation internationale actuelle marquée par 
l’exacerbation des tensions et le risque de recours à l’arme 
nucléaire, fait craindre un affrontement qui anéantirait tous les 
progrès réalisés dans la mise en œuvre du TNP.  
 
Dans ce contexte, cette 10ème Conférence d’examen devrait 
constituer une précieuse opportunité pour œuvrer à éloigner 
définitivement le spectre d’un conflit nucléaire, en renforçant le 
TNP et en garantissant le respect, par tous, de toutes ses 
dispositions.  
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De notre point de vue, de tels résultats ne pourraient être obtenus 
sans une application pleine et équilibrée des trois piliers du TNP, à 
savoir le désarmement, la non-prolifération et l’utilisation pacifique 
du nucléaire.  
 
S’agissant du désarmement nucléaire, ma délégation voudrait 
souligner l’urgence pour les Etats dotés d’armes nucléaires (EDAN) 
de respecter leurs engagements au titre du TNP, en particulier 
l’annonce faite en janvier 2022, de renoncer à toute course à 
l’armement nucléaire. 
 
En outre, l’adhésion universelle au Traité d’interdiction des armes 
nucléaires (TIAN) et sa mise en application concrète, devraient 
contribuer à soutenir les efforts collectifs en matière de 
désarmement nucléaire.  
 
Ma délégation, se félicite, à cet égard, de la tenue avec succès en 
juin dernier de la Première réunion des Etats parties à ce traité, 
sanctionnée par l’adoption d’un Plan d’action ambitieux pour 
l’élimination totale des armes nucléaires. 
 
Par ailleurs, la fixation d’une limite qualitative au développement 
des armes nucléaires, en empêchant la fabrication d’arsenaux plus 
perfectionnés, objectif du Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires (TICEN), adopté il y a 26 ans, constitue un moyen 
efficace sur la voie du désarmement. Nous exhortons donc les Etats 
figurant à l’annexe 2 à la ratification du TICEN, en vue de garantir 
l’interdiction de toutes les formes d’essais nucléaires, y compris les 
explosions expérimentales en laboratoire. 
 
Dans une veine similaire, mon pays appui l’initiative visant la 
négociation d’un traité interdisant la production de matières fissiles 
destinée à la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs 
nucléaires. Cette position est reflétée depuis plusieurs années, à 
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travers notre vote positif de la Résolution annuelle de l’Assemblée 
générale y relative. 
 
Monsieur le Président, 
 
En ce qui concerne le pilier de la non-prolifération 
nucléaire, la Côte d’Ivoire prône une résolution pacifique des 
crises actuelles de prolifération et soutient toutes les initiatives de 
règlement négocié des questions iranienne et nord-coréenne. 
 
Elle appelle également à la création de zones exemptes d’armes 
nucléaires, à l’instar de celle établie en Afrique par le Traité de 
Pelindaba. 
 
Par ailleurs, la prévention de nouvelles formes de prolifération doit 
aussi viser à empêcher l’acquisition d’armes de destruction massive 
par des acteurs non étatiques malveillants et les groupes 
terroristes, en particulier par la mise en œuvre de la Résolution 
1540. Ma délégation salue le processus en cours d’examen 
approfondi de l’application de cette résolution et souhaite qu’il 
débouche sur l’amélioration et le renforcement de ce texte. 
 
Des programmes complémentaires doivent également être 
encouragés, à l’exemple de l’Initiative globale de lutte contre le 
terrorisme nucléaire lancée pour prévenir, détecter et répondre au 
terrorisme nucléaire, et à laquelle la Côte d’Ivoire participe depuis 
2007.  
 
Monsieur le Président, 
 
Conformément aux engagements pris dans le cadre du TNP, mon 
pays est en faveur des utilisations pacifiques du nucléaire qui 
permettraient à de nombreuses populations à travers le monde de 
bénéficier des diverses applications civiles de l’atome. Ce 
troisième pilier reste cependant le plus négligé. 
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Il importe donc d’en faire une priorité pour les années à venir, à 
travers notamment un soutien renouvelé aux actions de 
coopération internationale menées par l’AIEA. 
 
En Côte d’Ivoire, cette coopération a produit des résultats tangibles 
dans des domaines aussi variés que sont la médecine nucléaire, la 
santé animale, l’amélioration de la productivité des cultures et de 
la sécurité de certains aliments de même que la préservation de 
l’environnement et la lutte contre l’érosion des sols. 
 
Au titre du régime national de sureté et de sécurité nucléaire, le 
premier Plan intégré d’appui à la sécurité nucléaire (PIASN), visant 
à parvenir à un système de sécurité nucléaire conforme aux normes 
et exigences internationaux, a été adopté, en août 2014, suivi d’un 
deuxième en 2018. 
 
Enfin, mon pays est signataire de la Convention sur la protection 
physique des matières nucléaires (CPPMN) et son Amendement de 
2005, de la Convention sur la notification rapide en cas d’accident 
nucléaire ainsi que de la Convention sur l’assistance en cas 
d’accident nucléaire et de situation d’urgence radiologique. 
 
Monsieur le Président, 
 
En conclusion, ma délégation appelle toutes les parties à s’engager 
dans des échanges constructifs en vue de faire de cette 10ème 
Conférence d’examen un succès. Elle espère que nous 
parviendrons à un consensus autour des priorités à définir pour les 
années à venir qui nous rapprocheraient du bel idéal d’un monde 
débarrassé de l’arme nucléaire.  
 
Je vous remercie. 
 


